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CHAPITRE 13

Loi modifiant la Loi des pensions

[Sanctionnée le 22 décembre 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13), mo-
difié par l'article 3 de la loi 6 George VI,
chapitre 14, et par l'article 1 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 37, est remplacé par
le suivant:

" 3 . Il est accordé par le lieutenant-
gouverneur en conseil une pension annuel-
le de retraite à tout fonctionnaire ou em-
ployé visé par l'article 2 et nommé avant
le premier avril 1942

a) qui a au moins trente-cinq ans de
service, ou

b) qui a au moins dix ans de service et
soixante ans d'âge, ou

c) qui a au moins dix ans de service et
est devenu incapable d'exercer ses fonc-
tions ordinaires à raison d'infirmité cor-
porelle ou mentale."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 5, l'article suivant:

"5a . Le montant de toute pension ou
demi-pension est porté à six cent soixante
dollars par année, tant que le titulaire ne
peut profiter des dispositions de la loi du
Canada intitulée "Loi sur la sécurité de la
vieillesse", ou de la Loi concernant l'as-
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sistance aux personnes âgées de soixante-
cinq à soixante-dix ans (15-16 George VI,
chapitre 3), de la Loi des allocations aux
aveugles (15-16 George VI, chapitre 4) ou
de la Loi concernant l'aide aux personnes
invalides (3-4 Elizabeth II, chapitre 9)."

3 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 1 . La mise à la retraite d'un fonc-
tionnaire ou employé n'a lieu qu'après que
le bureau de la trésorerie s'est assuré

a) que la personne que l'on propose de
mettre à la retraite y est admissible;

b) que sa mise à la retraite est de l'inté-
rêt public.

Le bureau de la trésorerie peut, à cette
fin, faire enquête par audition de témoi-
gnage sous serment. Le serment peut
être reçu par un des membres du bureau
de la trésorerie."

4 . L'article 15 de ladite loi est abro-
gé.

5 . L'article 17 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 15, est abrogé.

6 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

" 2 1 . Si un fonctionnaire ou employé
démissionne, est destitué, ou si sa charge
est abolie ou s'il est contraint par quelque
infirmité corporelle ou mentale de quitter
le service avant le temps où une pension
peut lui être accordée, les sommes qui ont
été retenues sur son traitement lui sont
remises sans intérêt.

S'il décède avant ce temps, sans qu'une
demi-pension devienne payable, lesdites
sommes sont remises à sa veuve, ou, à
défaut, à ses enfants ou, à défaut, à ses
ayants droit.

"21a. Si un fonctionnaire ou employé
démissionne, ou si sa charge est abolie,
après dix ans de service et ayant qu'il ait
atteint l'âge de soixante ans, il lui est loisi-
ble, avant le remboursement des retenues,
d'opter pour une pension différée jusqu'à
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ce qu'il ait atteint l'âge de soixante ans ou
devienne invalide. S'il décède dans l'in-
tervalle, la demi-pension devient payable
en vertu de l'article 19, sinon les retenues
sont alors remises à ses enfants ou, à dé-
faut, à ses ayants droit."

7 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 3 . Lorsqu'un fonctionnaire ou em-
ployé atteint l'âge de soixante-dix ans,
ses fonctions cessent de plein droit et la
pension lui devient payable s'il y a droit.
Cependant le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, d'année en année, autoriser
tout fonctionnaire ou employé public à
continuer l'exercice de ses fonctions.

La retraite est obligatoire pour tout
fonctionnaire ou employé public à qui la
pension est offerte, dans les cas prévus à
l'article 3."

8 . Les articles 26, 27 et 28 de ladite
loi sont abrogés.

9 . L'article 32 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14, et modifié par l'article 1 de la loi 9
George VI, chapitre 17, par l'article 4 de la
loi 12 George VI, chapitre 15, et par l'arti-
cle 1 de la loi 15-16 George VI, chapitre 13,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la neuvième ligne, le millésime "1949"
par le millésime "1962".

10. L'article 33 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14 et modifié par l'article 1 de la loi 7
George VI, chapitre 10, par l'article 1 de la
loi 13 George VI, chapitre 17, et par l'ar-
ticle 1 de la loi 15-16 George VI, chapitre
13, est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la troisième ligne, le millésime "1949"
par le millésime "1962" et, dans la dernière
ligne, le millésime "1942" par le millésime
"1960".

1 1 . La section II de ladite loi, com-
prenant les articles 37 à 43, est abrogée.

1 2 . L'article 44 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14, est modifié en retranchant, dans la

S.R.,c. 13,
a. 23,
remp.

Limite
d'âge et
retraite.

Retraite
obliga-
toire.

S.R.,
c. 13,
aa. 26, 27,
28, ab.

Id., a.
32, am.

Id.,
a. 33, am.

Id.,
aa. 37-43,
ab.

Id.,
a. 44,
am.



102 CHAP. 1 3 Loi des pensions — Pension Act 9-10 Eliz. II

troisième ligne, les mots "ou la section
II".

1 3 . L'article 47 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14, modifié par l'article 3 de la loi 7
George VI, chapitre 10, et par l'article 5
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 37, est
remplacé par le suivant:

" 4 7 . Il est accordé par le lieutenant-
gouverneur en conseil une pension annuelle
de retraite à tout fonctionnaire ou em-
ployé visé par l'article 45

a) qui a au moins trente-cinq ans de
service; ou

b) qui a au moins dix ans de service et
soixante-cinq ans d'âge ou, s'il s'agit d'une
personne du sexe féminin, soixante ans; ou

c) qui a au moins dix ans de service et
est devenu incapable d'exercer ses fonc-
tions ordinaires à raison d'infirmité cor-
porelle ou mentale."

1 4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 48, le suivant:

"48a. Le montant de toute pension
ou demi-pension est porté à six cent soixan-
te dollars par année, tant que le titulaire
ne peut profiter des dispositions de la loi
du Canada intitulée "Loi sur la sécurité
de la vieillesse", ou de la Loi concernant
l'assistance aux personnes âgées de soi-
xante-cinq à soixante-dix ans (15-16 Geor-
ge VI, chapitre 3), de la Loi des allocations
aux aveugles (15-16 George VI, chapitre
4) ou de la Loi concernant l'aide aux per-
sonnes invalides (3-4 Elizabeth II, chapi-
tre 9)."

1 5 . L'article 53 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, et remplacé par l'article 6 de la loi
12 George VI, chapitre 15, est abrogé.

1 6 . L'article 61 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, est remplacé par les suivants:

" 6 1 . Si un fonctionnaire ou employé
démissionne, est destitué, ou si sa charge
est abolie ou s'il est contraint par quelque
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infirmité corporelle ou mentale de quitter
le service avant le temps où une pension
peut lui être accordée, les sommes qui ont
été retenues sur son traitement lui sont
remises sans intérêt.

S'il décède avant ce temps, sans qu'une
demi-pension devienne payable, lesdites
sommes sont remises à sa veuve, ou, à dé-
faut, à ses enfants ou, à défaut, à ses
ayants droit.

"61a. Si un fonctionnaire ou un em-
ployé démissionne, ou si sa charge est abo-
lie, après dix ans de service et avant qu'il
ait atteint l'âge de soixante-cinq ans, ou,
s'il s'agit d'une personne du sexe féminin,
celui de soixante ans, il lui est loisible,
avant le remboursement des retenues,
d'opter pour une pension différée jus-
qu'à ce qu'il ait atteint l'âge de soixante-
cinq ans ou, s'il s'agit d'une personne du
sexe féminin, celui de soixante ans, ou
jusqu'à ce qu'il devienne invalide. S'il
décède dans l'intervalle, la demi-pension
devient payable en vertu des articles 56
et 58, sinon les retenues sont alors remises
à ses enfants ou, à défaut, à ses ayants
droit."

1 7 . L'article 64 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14, est remplacé par le suivant :

" 6 4 . Lorsqu'un fonctionnaire ou em-
ployé atteint l'âge de soixante-dix ans, ses
fonctions cessent de plein droit et la pen-
sion lui devient payable s'il y a droit. Ce-
pendant, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, d'année en année, autoriser tout
fonctionnaire ou employé public à conti-
nuer l'exercice de ses fonctions.

La retraite est obligatoire pour tout
fonctionnaire ou employé à qui la pension
est offerte, dans les cas prévus à l'article
47."

1 8 . L'article 67 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14, et modifié par l'article 7 de la loi 7
George VI, chapitre 10, par l'article 4 de
la loi 8 George VI, chapitre 9, par l'article
9 de la loi 12 George VI, chapitre 15,
et par l'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 13, est de nouveau modifié
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en remplaçant, dans la cinquième ligne,
le millésime "1949" par le millésime
"1962".

1 9 . L'article 71 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14, modifié par l'article 10 de la loi 7
George VI, chapitre 10, par l'article 5 de
la loi 8 George VI, chapitre 9, par l'article
2 de la loi 9 George VI, chapitre 17, par
l'article 11 de la loi 12 George VI, chapitre
15, par l'article 3 de la loi 13 George VI,
chapitre 17, par l'article 1 de la loi 15-16
George VI, chapitre 13, et par l'article 10
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 37, est
de nouveau modifié

a) en remplaçant dans la quatrième li-
gne du deuxième alinéa le millésime "1961"
par le millésime "1962" ;

b) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

"Le temps pendant lequel le fonction-
naire a été au service de la province, avant
que la présente loi lui devienne applicable,
peut être compté même si l'emploi a été
discontinu et quels qu'aient été le mode
et la quotité de la rémunération. Le
temps pendant lequel le fonctionnaire a
été à l'emploi de la cité de Montréal, divi-
sion de la taxe de vente, peut être compté
de la même manière.";

c) en remplaçant le septième alinéa ac-
tuel par les suivants:

"Toute personne qui, antérieurement à
son entrée au service du gouvernement de
la province, a été pendant au moins cinq
ans fonctionnaire d'un gouvernement ca-
nadien ou employé d'une corporation ou
institution ayant un plan de pension com-
portant le remboursement des contribu-
tions à la cessation des services, peut
faire compter pour fins de pension, en tout
ou en partie, ses années de service à ce
gouvernement, où à cette corporation ou
institution, en se conformant aux condi-
tions du présent article.

"Le droit prévu à l'alinéa précédant est
subordonné à la remise au fonds consolidé
du revenu du remboursement de contri-
bution ci-dessus mentionné et à l'accom-
plissement de toutes autres conditions
prescrites par le lieutenant-gouverneur en
conseil, lequel peut autoriser le ministre
des finances à conclure avec tout gouver-
nement, corporation ou institution admi-
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nistrant un fonds de pension, les ententes
utiles à l'exécution des dispositions du pré-
sent article."

2 0 . Les pensions inférieures à trois
mille dollars et les demi-pensions inférieu-
res à mille cinq cents dollars, accordées en
vertu de la Loi des pensions avant le 31
mars 1961, sont majorées dans les propor-
tions suivantes:

Pension accordée Majoration

Avant le 1er janvier 1940 30%

Entre le 1er janvier 1940 et
le 31 décembre 1944 24%

Entre le 1er janvier 1945 et
le 31 décembre 1949 18%

Entre le 1er janvier 1950 et
le 31 décembre 1954 12%

Entre le 1er janvier 1955 et
le 31 décembre 1959 6%

Entre le 1er janvier 1960 et
le 31 mars 1961 3%

La majoration doit être limitée de façon
à ne pas porter la pension à plus de trois
mille dollars, ni la demi-pension à plus de
mille cinq cents dollars.

2 1 . Les articles 7 et 17 de la présente
loi entrent en vigueur le premier avril
1962 et les autres dispositions, le premier
janvier 1961.
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